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1. Contexte 
La "conservation de la nature" serait-elle devenue la nouveauté dans la lutte pour la survivance ?

Le discours actuel fondé sur le développement durable semble répondre aux angoisses suscitées par les modèles de croissance déconnectés des dimensions environnementales et sociales.
 Par son exigence d’un "développement soutenable", ce propos renferme un nouveau paradigme qui se veut non compromettant pour le développement de demain.
 
Le sens de ce récent modèle théorique ne peut se discerner que par les configurations de ses applications sur le terrain. Autour des ressources naturelles, l’analyse du jeu des acteurs impliqués dans les conflits qu’elles génèrent offre une entrée pertinente pour apprécier le processus de développement sur un territoire précis.

Le cas des systèmes de conservation de la nature est particulièrement patent. Dans la déjà longue histoire de la conservation, le cheminement est parsemé des conflits de ressources retranchées de l’utilisation. Après les premières tentatives de gestion intégrée aux XVIIIe et XIXe siècles, après les politiques étatiques centralisées des parcs nationaux et des réserves naturelles au XXe siècle, la vague de nouvelles formes de conservation – dites centrées sur la participation – est présentée comme le dernier souffle qui lui permettrait de se placer en ordre utile des exemples concrets de développement durable. Mais cette nouvelle approche aura-t-elle l’opportunité de relever le défi : répondre aux besoins de gestion durable des écosystèmes et aux exigences des acteurs concernés ?

Au Nord-est de la RDC, dans la région de Butembo, depuis la création du Parc National des Virunga (PNVi) et d’autres réserves, il se vit des conflits entre le système chargé de la conservation de la nature et les populations riveraines. Les uns évoquent des raisons de protection de la biodiversité et de régulation de l’environnement global pour justifier la sanctuarisation des réserves naturelles tandis que les autres considèrent indéniable l’utilisation des ressources disponibles dans ces espaces.

Des chercheurs
 soucieux de la question accusent d’abord l’évolution démographique de la région. L’explosion démographique y enregistrée pendant le dernier demi-siècle a gonflé la demande en ressources d’une population exponentiellement croissante qui ne vit que des produits des champs. D’autres considèrent que les conflits naissent avec ces aires protégées (A.P.) souvent créées par des procédures non consensuelles comme des expropriations qui ont jeté dehors des populations sans autre moyens de mener décemment leur vie.
 D’autres encore attribuent l’escalade des disputes autour des A.P. davantage aux méthodes de gestion de ces espaces.

Sur cette continuité, notre but est d’évaluer les conditions de conciliation des préoccupations environnementalistes et de développement local.
Pour que cette partie du globe reste viable et utile à toute la planète, les conditions d’une sécurisation sociale sur ce territoire doivent constituer une préoccupation des chercheurs comme des décideurs. Puisque nombreux intervenants ont admis que les populations locales sont une composante incontournable pour des projets durables de la conservation de la nature. Serait-ce la reconnaissance qui a motivé l’élaboration des stratégies de conservation communautaire par l’Institut Congolais de Conservation de la Nature (ICCN) quand il affirme :

« Il est aujourd’hui établi que la gestion durable des Ressources Naturelles ne se conçoit pas sans la participation des populations étant donné que les stratégies d’interventions exclusives préconisées depuis la création des Aires Protégées en Afrique n’ont pas produit les effets escomptés »?

De plus, ces procédés, comme outils de protection de la nature, interviennent visiblement dans le cadre de nombreuses recettes centrées sur la participation prônées par les institutions financières internationales dont principalement la BM. Toute la crainte réside en ce que ces dispositifs sont inventés, imposés seulement par la recrudescence de l’indocilité du local. Loin d’être impulsés par la volonté d’une compréhension du "local", ils risquent de verser dans le paradoxe de "l’approche faible" de la participation :

« […] elle prétend donner la parole et l’initiative aux pauvres et aux exclus alors que, dans le même temps, elle redoute que leurs revendications et leurs initiatives ne s’écartent de la voie du dialogue qu’elle a soigneusement balisée. […] ceux-ci peuvent participer tant qu’ils ne cherchent pas à modifier les règles du jeu et n’exigent pas une redistribution des ressources et du pouvoir […] elle comporte un non-dit : la distribution du pouvoir n’est jamais égale et on ne s’en empare pas librement. »

Quelles sont alors les conditions de la participation pour une conservation durable de la nature ?

Localisation de la zone d’étude
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2. Espaces disputés et précarité : un cercle vicieux !

La majorité des ruraux vivent dans des conditions de précarité matérielle. Parmi les hommes les plus pauvres de la planète, 70 % sont des agriculteurs.
 La démographie est la première accusée. Les effectifs des populations ne font qu’accroître la pression sur les ressources naturelles. Pressés par la raréfaction de celles-ci, des conflits surgissent de partout. Les terres "découvertes" vacantes sont au bord de l’implosion. Elles sont les "Espaces disputés", au centre des analyses dans cette étude.

Au sens de B. Crousse, E. Le Bris et E. Le Roy
,  nous désignons par "Espaces disputés" : « des espaces gérés et soumis à des tensions traduites par des conflits, entre différents acteurs – institutionnels et/ou privés –, latents ou déjà exprimés susceptibles ou non de se reproduire et se transformer en violences. » Ces espaces sont au cœur des désaccords souvent perçus comme politiques ou religieux alors qu’ils ont leurs racines dans des conflits d’accès ou d’usage des ressources.
 
Par l’accroissement des densités, l’accumulation démographique aboutit à des ajustements de plusieurs ordres. Dans certaines régions, ces ajustements peuvent être positifs internes, induits par un cercle vertueux des transformations du système : ajustement micro-spatial par l’extension des surfaces cultivées ; ajustement économico-technique par l’intensification de la production et la diversification des activités. Dans ce cas, ces conflits d’espaces disputés sont porteurs d’une dynamique de développement, mobilisée par ces transformations vertueuses.

Dans d’autres régions, ces ajustements deviennent négatifs, induits par un cercle vicieux de crises : crise écologique ; crise économique et sociale ; crise violente, etc. C’est ce qu’évoquent des "liaisons dangereuses" dans le génocide survenu au Rwanda en 1994 ; il aurait exprimé de façon paroxysmique la crise sociale, politique et morale dont les surdensités et le surpeuplement sont le terreau, mais surtout pas la cause.

Dans ces ajustements négatifs, les conflits sont entretenus par un sentiment de saturation d’espaces qui est développé à partir des carences prononcées des ressources. Cette perception, plus que la pression démographique – c’est-à-dire les représentations que se font les gens de la saturation – et le blocage du marché foncier façonnent les représentations géographiques et les jalousies des acteurs.

La conséquence en est l’escalade d’une paupérisation de masses impliquées dans un cycle infernal de disputes. Chaque acteur reste obnubilé par cet état de carence de ressources qu’il veut absolument contrôler. Loin de penser à des solutions alternatives, les efforts s’engouffrent dans la reproduction de conflits par des mécanismes divers : emploi du capital financier et relationnel, usage des valeurs identitaires, recours à la corruption de l’appareil de gestion, appel à la violence, etc.

Ces phénomènes de corrélations précarité/espaces disputés ont été notés dans la région en investigation dans ce travail, aux frontières de la RDC avec l’Uganda et le Rwanda. Des nombreux écrits traitant des régimes et conflits fonciers dans la région témoignent des dynamiques complexes dans l’évolution conflictuelle du marché foncier local. L’accumulation des terres par une minorité de la bourgeoisie locale, le phénomène de "paysans sans terre", la conflictualité foncière, la précarité de masses grandissante, etc. sont autant d’écueils à l’essor de la région, liés à ces espaces disputés.
3. Les aires protégées : un effet d’ampliation de la précarité.
Il vient alors s’ajouter la question des A.P. Souvent, c’est dans des conditions précaires qu’elle est abordée. Des terres mises en défens voient s’entasser des populations en leurs lisières. Devant la précarisation de ces populations, la sanctuarisation des ressources ne peut que susciter des questions.

Que ces espaces soient retranchés pour de nobles causes, il faut rappeler que c’est d’abord pour un projet porté par les tenants de l’entreprise d’occidentalisation du monde. Le "capitaliste", après avoir franchi toutes les limites pour finalement constituer un danger pour lui-même, veut trouver une solution aux problèmes de l’environnement : retrancher des morceaux de la planète de l’exploitation. Malheureusement, c’est du côté des "pauvres" que des nombreux projets sont orientés. Ici, la confrontation des conceptions fort différentes et éloignées des fondements vitaux ne doit qu’engendrer des chocs.

D’abord dans la conception des valeurs de la vie sociale : du côté tropique, le sens de la vie n’est vu que dans les constructions sociales, alors que pour capitalistes ce communautarisme est vécu comme un "cauchemar".

Ensuite la "Nature" se comprend différemment. D’un côté on se prend aussi naturel que tous les êtres de la nature, de l’autre on se croît affranchi et dominateur de cette nature. Il est alors difficile, à ceux qui s’estiment naturels, de comprendre l’extirpation des humains afin de conserver la nature.

Des nombreux emplacements de création d’A.P. continuent à recenser une cohorte de misères. Elles s’attacheraient à l’éviction des populations de la gestion de ressources qui ont constitué leur support de vie. Ce cortège des souffrances formerait la "pierre d’angle" de mutation de paradigmes de conservation qui se veut désormais "communautaire", à en croire aux propos :

« Il apparaît indispensable, compte tenu des erreurs du passé, de repenser non seulement le choix des zones à conserver mais aussi et surtout les approches de gestion qui doivent concilier conservation et satisfaction des populations locales. »

Sans doute, avouer les erreurs du passé ne découle simplement pas de la misère de populations. Ces présumés "pauvres" ne sont pas naïfs face à la précarisation imposée. Au contraire, ils sont activement engagés dans la recherche des conditions de vie qui soient dignes. Ce sont leurs vibrantes "élucubrations" qui imposent aux conservatistes cette gênante présence qui s’avère incontournable. Contrairement ces derniers se frotteraient les mains en exaltant l’œuvre accomplie malgré le revers tourné vers la paysannerie.

N’est-ce pas l’aveu par l’ICCN : les stratégies d’interventions exclusives n’ont pas eu l’effet escompté ? C’est ce résultat négatif, et jamais la volonté d’incorporer l’avis populaire, qui motive les stratégies de Conservation Communautaire.
 Est-ce en cours d’application qu’elles intégreront le savoir paysan ? Ou simplement faire de la Conservation Communautaire un cosmétique pour étouffer la résistance populaire ? Pourtant, il me semble, c’est ici la clé de sa réussite ?
4. Déviation de concepts et amplification du conflit par la guerre
Des notions venant du global sont déviées dans leur application locale. Ces déviations sont le produit des interactions complexes dans les stratégies et logiques multiples d’acteurs.
Dans le cas des A.P. au Nord-est de la RDC, différents acteurs entrent en jeu.

Sur la scène mondiale, la protection de la nature est bien expliquée. Des mesures politiques prises pour la protection des ressources sont ainsi justifiées par des raisons soit écologiques soit culturelles. De cette façon, la politique est présentée au service de l’environnement. Est-ce réellement le cas ?

Dans les Grands Lacs, la notion de la protection de la nature servirait d’abord à des fins politiques. La dimension environnementale n’est évoquée que pour justifier des actions politiques déjà posées. La position stratégique, occupée par les A.P. des Grands Lacs, notamment le PNVi à la frontière de la RDC avec le Rwanda et l’Uganda permet de comprendre la situation.

D’abord au niveau local, les acteurs politiques n’évoquent la question du parc que lorsqu’ils sont en mal de positionnement, pour activer ce vieux serpent de mer et ainsi s’attirer une popularité pour des fins de députation. Ils s’en servent donc comme marchepied. Au niveau national, une fois positionnés, ils se rendent compte que revenir à cette polémique serait remettre en cause le projet (peut-être le seul) encore défendable au pays. À travers les institutions officielles, ils sont les mêmes qui promettent de sensibiliser la population pour la cause des A.P. C’est au fait le moyen honnête d’accéder aux fonds mobilisés par les institutions internationales comme celui du patrimoine mondial auprès de l’Unesco.

Au niveau régional, loin des atouts que présenteraient les A.P. dans les relations bilatérales entre les pays voisins, elles sont plutôt sources de problèmes. À l’opposé des éventuels effets positifs (opportunité de synergie d’action dans le partage des expériences communes), les A.P. constituent plutôt des bastions, sanctuaires et autres bases arrières propices pour les milices, guérillas et rebelles qui se préparent de tout côté. 

Toutes les branches armées et milices engagées dans les violences qui rongent la région se sont d’abord localisées dans les parcs (NALU, Maï-Maï, FDLR, CNDP, etc.). Ils constituent leur garde-manger autant qu’ils leurs servent de cachette. On n’a pas fini de parler des formations rebelles qui déstabilisent la région en partant des A.P. Autant que la "démocratie", dans nos pays, les effets des A.P. sont devenus aussi catastrophiques pour les plus humbles ; comme qui dirait : "Quand la démocratisation se terminera-t-elle ?" 
 ajouterait-il : "Quand les aires protégées disparaîtront-elles ?" 
Ces aires seraient-elles protégées seulement contre les populations non armées ? Ces manifestations font des A.P. un danger permanent pour les humbles ; elles sont une source d’insécurité à la fois physique et sociale.

Au delà de ces faits, alors que du côté de la conservation on redoutait déjà les incursions des riverains, les effets des conflits armés sont en plus dévastateurs pour les A.P. En 1994, ces (sanctuaires humanitaires(, installés dans le PNVi accueillant des allochtones Hutu fuyants du Rwanda après le tristement célèbre "génocide rwandais", infligeaient au parc des dommages évalués à 600 tonnes de bois par jour.
 Dans le secteur Nord, nos enquêtes de 2005 indiquaient que plus de 60 % de conflits autour du parc prenaient directement pour cause et appui sur les déplacés de guerre, notamment de l’Ituri.
 Et c’est sans compter la sur-militarisation des territoires périphériques aux zones de combats. 
5. Localisation des points chauds. 
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Il en résulte une destruction massive des écosystèmes des A.P. C’est le phénomène qui a quasiment anéanti le cheptel des hippopotames du PNVi passant, en une décennie, de quelques 300 000 têtes à environ 20 000.
 Que l’on s’alarme aujourd’hui de la diminution drastique de la production piscicole du lac Edward, il faut rappeler que les nourriciers des poissons ont été massacrés à plus de 90 %. Ce sont ces hippopotames tués qui récoltaient des tonnes d’herbes et qu’ils digéraient pour les déposer au fond du lac à la portée des poissons. Ils ne constituent pas seulement une viande pour les prédateurs, mais c’est toute une chaîne alimentaire qui s’en est trouvée brisée. Les populations qui ne dépendaient que du lac comme source de protéine n’ont plus qu’à en pâtir.

En août 1999 à Lusaka, pendant que des seigneurs de guerres nommés alors "parties belligérantes" se distribuaient en butins de guerre les particules éclatées du pays, des troupes de militaires rwandais, ougandais et congolais combattant à l’Est se nourrissaient gracieusement des animaux du parc, alors que des milices se livraient copieusement à un braconnage sans merci et les pêcheurs restaient totalement incontrôlés. 
La "conservation de la nature" ne devrait-elle pas passer aussi par la prévention de la guerre ?
La question de départ de la recherche est exprimée en ces termes :

« Conservation de la nature pour la réduction ou pour la reproduction de la pauvreté ? »

Elle se traduit en une double question centrale formulée comme suit :

· Quels sont les mécanismes à la base de la transformation des A.P. en espaces disputés – avec leurs corollaires – dans la région de Butembo ? 
· Quelles sont les chances de tenue d’une croissance économique soutenue – développement durable – sur ce territoire avec le maintien ou la disparition des A.P. ?
L’exploration des réponses à cette question passe par la réalisation des objectifs de la recherche qui sont :

· Reconstituer les mécanismes de création et l’évolution des A.P. dans la région qui scellent la séparation historique des logiques entre les institutions officielles et les populations autour des ressources naturelles des A.P. ;

· Retracer le mécanisme de (re)production des exclusions sociales par ce système de protection intégrale des ressources et ses conséquences sur la paysannerie, qui sont des effets pervers de la "conservation de la nature" ;
· Etablir les atouts, la nécessité et l’urgence de la conservation de la nature pour une protection de l’environnement dans la région paradoxalement aux ennuis et embarras dont le concept de "conservation de la nature" est la cause aujourd’hui ;
· Analyser l’alternative proposée aujourd’hui : la « Conservation Communautaire », les formes d’intégration des ressources des A.P. au développement local, la compatibilité avec le savoir-faire local pour une proposition d’éventuelles conditions d’un "vivre ensemble".
Cette question de recherche est posée dans un cadre précis, la région de Butembo, qui a ses caractéristiques, dans un contexte particulier qui semble anticiper les tendances nationales et régionales. Ses spécificités sont le plus marquées par la surdensité des populations exprimée en saturation d’espace par la surenchère du capital foncier et les dégradations des terres arables avec plus de 80 % de la population occupé dans l’agriculture.

Un modèle de cohabitation réussie "populations-conservation de la nature", dans ce contexte de tassement démographique augurerait un lendemain d’espoir pour la protection de l’environnement dans la région. Par "effet boule de neige", cette expérience écarterait les menaces de dégradation grave d’habitats qui pèsent sur la région des Grands Lacs. Cette interpellation – des conditions d’une sécurisation sociale – devrait constituer la préoccupation des chercheurs et surtout des décideurs. 
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